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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Sécurité alimentaire Canada
	Nom: 
	rec1: Consacrer 200 millions de dollars par année à la mise en oeuvre d'un programme national de nutrition scolaire. Ce programme fournira quotidiennement des collations saines et fraiches à tous les élèves du primaire et du secondaire. Il permettra ainsi à 1/3 des élèves qui vont à l'école en ayant faim ou étant mal nourris d'améliorer leur santé, leur bien-être, et leur capacité à réussir à l'école.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic1: [Enfants, jeunesse et familles]
	Dropdowntopic3: [Autochtones]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Appliquer une taxe de 5 cents le litre sur les boissons gazeuses sucrées et les boissons énergisantes en plus du budget fédéral actuel. C'est une option qui augmentera le montant du budget général fédéral. Mais le financement du programme de nutrition scolaire est nécessaire et ne doit pas dépendre de l'application de cette taxe. À défaut d'appliquer cette taxe, les ressources doivent provenir du budget fédéral.  
	rec3: Cette recomandation bénéficiera à tous les élèves du primaire et du secondaire à travers tout le Canada.
	rec4: Le programme national de nutrition scolaire fournira à tous les élèves du primaire et du secondaire des aliments sains, transformés et emballés le moins possible et provenant de fermes voisines. Il permettra ainsi à court terme d'améliorer la santé des élèves, un meilleur apprentissage, l'augmentation du nombre de diplômés du secondaire – et à long terme des  revenus plus élevés, une incidence plus faible de maladies chroniques, et la diminution des coûts des soins de santé. Il permettra également d'accroître les revenus des agriculteurs locaux fournisseurs des aliments servis aux élèves.
	rec5: Soutenir le financement d'initiatives visant à faciliter l'accès des nouveaux et jeunes agriculteurs à des terres fertiles et à des équipements et matériels agricoles (mise en place d'un fonds de placement familial, formation et mise en place de ressources techniques ...); prévoir des incitations fiscales facilitant la succession et le transfert des fermes agricoles aux jeunes agriculteurs ; faciliter le départ de ceux qui veulent partir à la retraite. Cette recommandation vise à augmenter le nombre d’agriculteurs au Canada et à développer une agriculture durable.
	rec6: Cette recommandation pourrait être financée par le programme Cultivons l'avenir 2, dans le cadre du budget fédéral.
	rec7: Cette recommandation bénéficiera directement aux nouveaux agriculteurs, aux agriculteurs établis et aux agriculteurs désirant partir à la retraite partout au Canada. À long terme, elle profitera à toute l'économie canadienne.  
	rec8: La moyenne d'âge des exploitants agricoles canadiens est de 54 ans. Et 75 % des agriculteurs actuels chercheront à vendre ou à céder leur ferme au cours des 10 prochaines années sans avoir de successeur. La recommandation permettra d'inverser la tendance de réduction du nombre d'agriculteurs observée au cours des dix dernières années. Ce qui va améliorer les revenus provenant de l'agriculture, augmenter les emplois et contribuer considérablement à la croissance de l'économie canadienne. 
	rec9: Le budget actuel de Nutrition North Canada (54 millions de dollars) est insuffisant. Il doit être porté à 100 millions de dollars par année, afin de renforcer l'appui à la sécurité alimentaire dans les collectivités du Nord. Cela permettra notamment de réduire fortement le pourcentage des enfants vivant dans l'insécurité alimentaire dans le Nord, qui est actuellement de 56%. 
	rec10: Cette recommandation sera financée par le budget fédéral.
	rec11: Les bénéficiaires de cette recommandation sont les populations de toutes les collectivités du Nord y compris les collectivités isolées.  
	rec12: Le revenu après impôt de la population autochtone est de 16 069 $, presque 9 000 $ de moins que la moyenne nationale. Or, les coûts des aliments sont beaucoup plus élevés dans les collectivités du Nord. L'augmentation du financement affecté à Nutrition Nord Canada et une utilisation plus efficiente de ce financement permettront de réduire les coûts des aliments, d'améliorer le pouvoir d'achat des populations autochtones et ainsi d'améliorer leur qualité de vie.   
	rec13: La Canada a impérativement besoin d'une politique alimentaire nationale. Près de deux millions et demi de Canadiens et Canadiennes souffrent d’insécurité alimentaire, un grand nombre d’agriculteurs et de pêcheurs sont insolvables, l’environnement subit d’énormes pressions, l’obésité fait des ravages chez le quart des Canadiens et Canadiennes, et nous sommes le seul pays du G8 qui ne possède pas de programme alimentaire national en milieu scolaire. De toute évidence, un changement de cap s’impose.
Mais en attendant l'élaboration d'une politique alimentaire nationale, des actions peuvent être entreprises dans l'immédiat afin d'éradiquer la faim, de produire des aliments sains et durables, et d'avoir un système alimentaire durable.
Dans ce cadre, Sécurité alimentaire Canada a fait des recommandations très pertinentes dans un document de référence intitulé La Politique alimentaire populaire, qui a été élaboré suite à la consultation de plus de 3500 Canadiens et Canadiennes. Il s'agit de :
- Privilégier la consommation d’aliments produits localement (par exemple, par l’introduction de politiques d’approvisionnement local ou régional destinées aux institutions et aux grands détaillants en alimentation, l’agriculture soutenue par la communauté, les marchés publics, etc.);
- Soutenir les fournisseurs d'aliments dans le cadre d’un important virage vers une production et un approvisionnement écologique en milieux urbain et rural (par exemple, en favorisant l’agriculture écologique, la gestion collective des pêcheries, les systèmes alimentaires autochtones, etc.), sans oublier l’élaboration de politiques de soutien visant à favoriser une relève dans le secteur alimentaire;
- Promulguer et mettre en oeuvre un solide programme de prévention et d’élimination de la pauvreté accompagnée d’objectifs mesurables et d'échéanciers précis pour assurer que tous les Canadiens aient accès à des aliments sains;
- Mettre en place une stratégie alimentaire destinée aux enfants et subventionnée à l’échelle nationale (comprenant un programme alimentaire dans les écoles, l’intégration de potagers en milieu scolaire et des programmes de sensibilisation sur les questions reliées à l’alimentation) afin que tous les enfants aient en tout temps accès à l’alimentation nécessaire à une vie saine;
- S’assurer que les citoyens, en particulier ceux qui sont les plus marginalisés, participent aux décisions qui influent sur le système alimentaire.
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